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C002-D1 APPROVISIONNEMENT 
 
1.0  PRÉAMBULE 
1.1 Le Conseil met en place un processus d’approvisionnement ouvert, équitable et 

transparent pour l’acquisition de biens et de services financés par les fonds 
publics, incluant par exemple les travaux de construction, les services d’experts-
conseils et les services de technologie de l’information. 

1.2 Le Conseil veille à ce que les processus d’approvisionnement soient appliqués de 
façon uniforme dans l’ensemble de ses écoles et de ses services, selon les 
principes d’une saine gestion de la chaîne d’approvisionnement, d’intégrité, de 
transparence et de reddition de comptes.  

1.3 Tout achat doit être effectué en conformité avec les lois applicables, les accords 
commerciaux en vigueur, la directive en matière d’approvisionnement dans le 
secteur parapublic et toute modification subséquente. 

1.4 Le Conseil s’engage à acquérir des biens et des services de qualité à des conditions 
concurrentielles, tout en assurant l’optimisation des ressources, la rigueur 
financière et l’efficience organisationnelle. 

1.5 Les dispositions de la présente directive administrative sont obligatoires et 
doivent être respectées par toutes les personnes visées. 

 
2.0 DESTINATAIRES 
La présente directive administrative s’applique à l’ensemble des membres du personnel 
du Conseil, aux conseillers scolaires, ainsi qu’à toute personne participant à une activité 
liée à l’approvisionnement au nom du Conseil. 
 

3.0 PRINCIPES DIRECTEURS 
3.1 Principes clés 

La présente directive administrative repose sur les principes suivants, permettant 
au Conseil d’optimiser l’utilisation des fonds publics tout en assurant un processus 
d’approvisionnement équitable et transparent : 
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Responsabilité et reddition de comptes : Le Conseil doit assumer la 
responsabilité des décisions prises en matière d’approvisionnement et des 
méthodes employées. Les pouvoirs délégués doivent être exercés avec rigueur, 
diligence et imputabilité. 

 
Transparence : Les processus d’approvisionnement doivent être menés de façon 
ouverte et transparente. Les fournisseurs doivent avoir un accès équitable à 
l’information relative aux projets et aux exigences. Les fournisseurs ont accès, sur 
demande et conformément aux règles applicables, aux renseignements relatifs aux 
résultats du processus. 

  
Optimisation des ressources : Le Conseil doit maximiser la valeur qu'il tire de 
l'utilisation des fonds publics, en tenant compte du coût global des biens et services 
sur l’ensemble de leur durée de vie, incluant notamment l’acquisition, l’utilisation 
et l’entretien.  

 
Qualité des biens et services : Les acquisitions doivent viser l’obtention de biens 
et services de qualité appropriée, en quantité suffisante, au moment opportun, au 
meilleur coût raisonnable et au bon endroit. 

 
Normalisation des processus : La mise en place de processus uniformes favorise 
l’efficience, la conformité réglementaire et l’intégrité des pratiques 
d’approvisionnement.  

 
3.2 Approvisionnement responsable  

Le Conseil intègre, lorsque cela est possible et approprié, des principes de 
développement durable dans ses pratiques d’approvisionnement, en tenant 
compte notamment : 

• de l’impact sur l’environnement; 
• du respect des droits de la personne et du travail; 
• de la diversité et l’égalité des opportunités; 
• de l’économie sociale et du commerce équitable;  
• du respect des valeurs sociales, catholiques et francophones du Conseil, 

incluant la capacité du fournisseur à desservir le Conseil en français et 
• du respect du contexte législatif et réglementaire applicable. 
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Le Conseil recherche un équilibre entre les pratiques responsables et l’efficacité 
économique, sans réduire indûment la concurrence ni contrevenir aux lois ou 
accords commerciaux applicables.  

 
Le Conseil applique également toute directive ministérielle ou gouvernementale 
susceptible de restreindre certaines catégories de dépenses ou certaines 
juridictions, dans le respect des lois et accords commerciaux en vigueur. 

 
3.3 Code d’éthique pour la gestion de la chaîne d’approvisionnement 

Toute personne participant à des activités liées à l’approvisionnement doit agir avec 
intégrité, professionnalisme et impartialité. 

  
Les normes de pratique reposent sur les principes suivants : 

Intégrité personnelle et professionnalisme : Les personnes concernées doivent 
agir avec honnêteté, diligence raisonnable et objectivité. Elles doivent protéger les 
renseignements confidentiels et éviter toute situation de conflit d’intérêts réel, 
potentiel ou apparent.  

Responsabilité et transparence : Les activités d’approvisionnement doivent être 
menées de façon équitable et documentée, dans un esprit de saine gestion des 
fonds publics.  

Conformité et amélioration continue : Les personnes concernées doivent se 
conformer à la présente directive administrative, aux politiques du Conseil ainsi 
qu’aux lois et règlements applicables. Elles doivent également contribuer à 
l’amélioration continue des pratiques d’approvisionnement. 

 
3.4 Conformité à la directive administrative 

Tout manquement aux dispositions de la présente directive administrative peut 
faire l’objet d’un examen par la direction de l’éducation ou la direction exécutive 
du Service des finances et être traité conformément aux politiques, directives 
administratives et cadres de gestion applicables du Conseil. 

 

4.0 DÉFINITIONS 
Aux fins de la présente directive administrative, les termes suivants ont le sens qui leur est 
attribué ci-dessous : 
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Accords commerciaux : tout accord commercial applicable auquel l’Ontario ou le Canada 
est signataire. 

Addenda : modification officielle apportée à un document d’approvisionnement après sa 
publication initiale. 

Approvisionnement : acquisition de biens ou de services par tout moyen, notamment 
par achat, location, bail ou vente conditionnelle. 

Approvisionnement concurrentiel : processus officiel visant l’attribution d’un contrat au 
moyen d’une demande de soumissions, de propositions ou de qualification, dans le 
respect des principes d’équité, de transparence et de concurrence. 

Approvisionnement concurrentiel restreint : processus par lequel un minimum de trois 
(3) fournisseurs qualifiés est invité à présenter une soumission ou une proposition écrite. 

Approvisionnement concurrentiel ouvert : processus par lequel tous les fournisseurs 
intéressés peuvent présenter une soumission à la suite d’une publication. 

Approvisionnement non concurrentiel : processus d’acquisition effectué sans recourir à 
un processus concurrentiel lorsqu’une exception permise par la présente directive 
administrative s’applique et est dûment documentée et approuvée. 

Bon de commande : document contractuel écrit, généré par le système financier du 
Conseil, précisant les modalités d'un achat autorisé. 

Carte pour petits achats : carte de crédit corporative utilisée pour régler des achats de 
faible valeur autorisés, conformément aux paramètres établis par le Conseil. 

Comité d’évaluation : groupe d’au moins trois (3) personnes désignées pour évaluer les 
soumissions reçues dans le cadre d’un processus concurrentiel, incluant normalement des 
représentants du service requérant et, le cas échéant, du Service des finances, et chargé 
de formuler une recommandation d’attribution.  

Conflit d'intérêts : situation dans laquelle des intérêts personnels, financiers ou autres 
peuvent compromettre ou sembler compromettre l'objectivité ou le jugement 
professionnel d'une personne. 

Demande d'information : processus visant à recueillir des renseignements préliminaires 
auprès du marché sans engagement contractuel.  

Demande de qualification : processus concurrentiel permettant d’identifier et d’établir 
une liste de fournisseurs préqualifiés pour fournir des biens ou services ultérieurement, 
selon des critères préétablis, sans qu’un contrat ne soit attribué à cette étape. 
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Demande de propositions : processus formel visant à obtenir des solutions pour des 
biens ou services complexes, fondé sur des critères d’évaluation prédéfinis. 

Demande de soumissions : processus formel visant à obtenir des offres dans lequel le 
prix constitue le principal facteur d’évaluation. 

Document d’approvisionnement : document officiel décrivant les exigences du Conseil 
et les modalités du processus concurrentiel. 

Entente d’approvisionnement collaboratif : entente d’approvisionnement mise en 
place par un organisme public ou parapublic (p. ex. MECO, ApprovisiOntario) permettant 
aux entités admissibles d’acquérir des biens ou services selon des modalités préétablies. 

Experts-conseils : personnes ou entités offrant des services professionnels dont l’objet 
principal consiste à fournir des conseils stratégiques, analytiques ou spécialisés en vue 
d’appuyer la prise de décision du Conseil, en vertu d’un contrat autre qu’un contrat 
d’emploi. 

Fournisseur : personne physique ou morale jugée apte à répondre aux exigences d'un 
processus d'approvisionnement. 

Garantie de soumission : garantie financière exigée afin de garantir que le 
soumissionnaire retenu conclura le contrat. Cette garantie peut prendre la forme d’un 
cautionnement, d’un chèque certifié ou d’un chèque de banque. 

Jours civils / calendrier : tous les jours du calendrier, y compris les fins de semaine et les 
jours fériés. 

Jours ouvrables : lundi au vendredi excluant les jours fériés reconnus. 

Non-discrimination : principe selon lequel tous les fournisseurs sont traités 
équitablement, sans favoritisme ni discrimination. 

Personne responsable du processus d’approvisionnement : personne désignée par le 
Service des finances pour coordonner et encadrer le processus d’approvisionnement. Elle 
agit en collaboration avec le requérant et veille à la conformité des étapes, y compris 
l’élaboration des critères d’évaluation et de la méthodologie. 

Pouvoirs d'approbation : pouvoirs délégués autorisant une personne désignée à 
approuver des acquisitions selon les limites établies. 

Rapport de recommandation d’attribution : document préparé à l’issue d’un processus 
concurrentiel, présentant les résultats de l’évaluation et recommandant l’attribution d’un 
contrat conformément aux critères publiés. 

Requérant : personne autorisée à déposer une demande d’acquisition. 
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Responsable budgétaire : personne autorisée à approuver des dépenses à même son 
budget et responsable du respect de la présente directive. 

Situation d’urgence : circonstance imprévisible et hors du contrôle du Conseil 
nécessitant une intervention immédiate et répondant aux critères définis à la section 13.0. 

Soumission : réponse officielle à une demande de soumissions, de propositions ou de 
qualification. 

Soumissionnaire : fournisseur ayant soumis une soumission dans le cadre d’un processus 
concurrentiel. 

Source unique / Fournisseur exclusif : situation dans laquelle un seul fournisseur est en 
mesure de satisfaire aux exigences du Conseil en raison de droits exclusifs, de contraintes 
techniques, de compatibilité essentielle ou d’autres circonstances démontrables. Ces 
termes sont utilisés de façon interchangeable dans la présente directive.  

Valeur totale estimée : valeur financière totale d’une acquisition, excluant les taxes 
applicables, incluant la durée complète prévue, les options de renouvellement et toute 
modification anticipée. 

Vérification du casier judiciaire : vérification officielle délivrée par un service de police 
compétent incluant, si nécessaire, une vérification du secteur vulnérable, conformément 
aux règlements et directives ministérielles applicables aux conseils scolaires.  

WSIB : Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents 
du travail de l’Ontario, responsable de l’administration du régime d’assurance obligatoire 
pour les employeurs et travailleurs admissibles. La conformité à la WSIB peut être exigée 
dans le cadre d’un processus d’approvisionnement. 
 

5.0 CONFLITS D’INTÉRÊTS 
Tout membre du personnel du Conseil participant à une activité liée à l’approvisionnement 
doit éviter, identifier et déclarer toute situation de conflit d’intérêts réelle, potentielle ou 
apparente. 
 
Il revient à chaque membre du personnel d’observer les règles et de s’acquitter des 
obligations interdisant tout conflit d’intérêts, conformément aux pratiques éthiques en 
matière d’approvisionnement, aux politiques et aux directives administratives applicables. 
 
Un conflit d’intérêts existe lorsqu’un membre du personnel, un conseiller scolaire ou un 
parent bénévole est en situation de tirer, directement ou indirectement, un avantage 
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personnel ou pécuniaire en exerçant une influence sur une décision, une recommandation 
ou un résultat lié à un processus d’approvisionnement. 
 
Lorsqu’un conflit d’intérêts existe, ou lorsqu’il peut raisonnablement être perçu comme 
existant, la personne concernée doit en informer son superviseur et le Service des finances 
et s’abstenir de participer au processus d’approvisionnement, notamment à toute étape 
liée à l’élaboration du besoin, à l’évaluation, à la sélection du fournisseur, à l’approbation, 
à l’émission du bon de commande, à la réception ou au paiement. 
 
Exceptionnellement, lorsqu’un membre du personnel, un conseiller scolaire ou un parent 
bénévole participe à un processus d’approvisionnement en tant que fournisseur dans le 
cadre d’un processus concurrentiel, cette participation ne peut être permise que si la 
personne : 

• déclare publiquement la situation de conflit d’intérêts au Conseil; 
• participe au processus de façon équitable et transparente, au même titre que les 

autres fournisseurs; et 
• s’abstient d’influencer le processus, la sélection ou la décision, de quelque manière 

que ce soit. 
 

6.0 RÉPARTITION DES TÂCHES 
La répartition des tâches constitue une mesure de contrôle interne visant à prévenir les 
conflits d’intérêts, l’apparence de conflit d’intérêts, ainsi que les erreurs et la fraude. Elle 
permet de limiter les pouvoirs détenus par une seule personne et de renforcer l’intégrité 
du processus d’approvisionnement. 
 
Les tâches doivent être réparties pour au moins trois (3) des cinq (5) fonctions liées à 
l’approvisionnement : demande, approbation budgétaire, émission du bon de commande, 
réception et paiement. Ces fonctions doivent relever de services distincts ou, à tout le 
moins, être exercées par des personnes distinctes. 
 
Lorsque la séparation complète des tâches n’est pas possible en raison de contraintes 
opérationnelles, le Conseil doit mettre en place des contrôles compensatoires afin 
d’assurer la conformité, l’intégrité et la traçabilité du processus. 
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Tâche Responsabilité Responsable 

Demande  
Initie la demande d’achat dans le système 
financier du Conseil afin d’obtenir les 
approbations requises. 

Requérant 

Approbation 
budgétaire 

Approuve la demande d’achat 
conformément aux pouvoirs d’approbation 
délégués par le Conseil et autorise 
l’engagement des fonds. Lorsque la valeur 
de la demande excède le niveau d’autorité 
du responsable budgétaire, elle doit être 
acheminée au prochain niveau 
d’approbation. 

Responsable budgétaire 
et/ou approbateur(s) 
autorisé(s) 

Bon de 
commande 
(émission) 

Une fois la demande approuvée, le bon de 
commande est généré conformément au 
processus établi. Le requérant transmet le 
bon de commande au fournisseur et effectue 
le suivi de la commande. 

Système financier 
(génération) / Requérant 
(transmission) 

Réception 
Confirme dans le système financier que les 
biens ou services ont été reçus de manière 
satisfaisante. 

Requérant 

Paiement 

Vérifie que la demande est approuvée, que 
la réception est confirmée, que la facture 
correspond au bon de commande et traite le 
paiement au fournisseur. 

Service des finances 

 

7.0 RÔLES ET RESPONSABILITÉS GÉNÉRALES  
Les rôles et responsabilités décrits ci-dessous s’appliquent à l’ensemble des activités 
d’approvisionnement du Conseil. Ils doivent être exercés conformément à la présente 
directive administrative, aux pouvoirs délégués en vigueur et aux politiques applicables. 
 
7.1 Direction de l’éducation ou son délégué 

• Établit les modalités générales des processus d’approvisionnement du Conseil; 
• Veille à l’application de la présente directive administrative à l’échelle du Conseil 

afin d’assurer la conformité aux politiques, lois et règlements applicables;  
• Approuve, le cas échéant, les dérogations et exemptions autorisées selon les 

dispositions de la présente directive administrative.  
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7.2  Direction exécutive du Service des finances 

• Approuve ou recommande à la direction de l’éducation les dérogations et 
exemptions autorisées;  

• Assure la conformité annuelle à la présente directive administrative, incluant la 
révision de la suffisance des contrôles internes, la communication des 
conclusions et les recommandations au comité de vérification;  

• Assure qu’une répartition adéquate des tâches est en place et que des mesures 
efficaces de contrôle des opérations d’approvisionnement sont appliquées; 

• Assure le suivi, le contrôle, et les mesures correctives nécessaires en cas d’écarts 
aux dispositions établies; 

• Peut transmettre des avis de non-conformité lorsque requis. 
  

7.3 Service des finances  

• Assure l’administration de la présente directive administrative et soutient sa 
mise en œuvre; 

• Assure la conformité des processus d’approvisionnement aux lois, règlements 
et accords commerciaux applicables; 

• Administre le système financier du Conseil, incluant la gestion des accès, des 
profils d’utilisateurs et des contrôles liés aux rôles et responsabilités; 

• Maintient des mécanismes de suivi, incluant notamment les registres 
contractuels, les exigences de gestion des risques, ainsi que la gestion de la 
performance des fournisseurs; 

• Assure le traitement des paiements selon les contrôles établis (bon de 
commande, réception, facture et modalités contractuelles); 

• Effectue des vérifications ponctuelles et assure le suivi des écarts, au besoin, 
conformément aux pratiques de contrôle interne du Conseil; 

• Encadre l’utilisation des cartes pour les petits achats et veille à ce que leur 
utilisation soit conforme; 

• Coordonne, au besoin, le recours à des services juridiques spécialisés en 
approvisionnement (p. ex. appels d’offres, contrats, accords commerciaux), 
notamment lorsque le Conseil mène un processus concurrentiel complexe ou 
particulier; le recours à des services externes n’a pas pour effet de transférer la 
responsabilité finale du processus, laquelle demeure celle du Conseil; 

• Signale tout écart ou situation de non-conformité à la direction exécutive du 
Service des finances. 
  

7.4 Responsables budgétaires 
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• Connaissent et respectent leurs responsabilités relativement au processus 
d’approvisionnement;  

• Exercent leurs pouvoirs délégués conformément à la présente directive 
administrative;  

• Ne peuvent déléguer leur autorité d’approbation sans autorisation écrite de la 
direction de l’éducation ou de la direction exécutive du Service des finances; 

• En cas d’absence du responsable budgétaire, seuls son superviseur immédiat, la 
direction exécutive du Service des finances ou la direction de l’éducation 
peuvent être désignés comme délégué pour l’approbation des demandes 
d’achat; cette désignation doit être transmise par courriel au Service des 
finances et être conservée à des fins de traçabilité;  

• S’assurent que les achats de leur école ou service respectent les exigences 
applicables et que des fonds suffisants sont prévus au budget approuvé;  

• Autorisent les acquisitions conformément aux documents requis et aux 
procédures en vigueur. 
  

7.5 Requérants 

• Initient les demandes d’achat et fournissent les documents nécessaires au 
traitement des acquisitions dans le cadre de leurs fonctions; 

• Effectuent une évaluation préalable des besoins de façon adéquate et 
rigoureuse;  

• Tiennent compte des considérations en matière de gestion des risques et 
d’assurance, lorsque cela est requis;  

• Collaborent avec le Service des finances à la préparation des spécifications, 
critères d’évaluation et documents d’approvisionnement;  

• Fournissent leurs recommandations au responsable budgétaire et, au besoin, à 
la direction exécutive du Service des finances, notamment quant aux besoins, 
aux délais et aux exigences du Conseil. 
 

7.6 Approvisionnement collaboratif (ententes provinciales ou sectorielles) 

Le Conseil peut recourir à des ententes d’approvisionnement collaboratif ou à des 
offres à commandes mises à disposition par des organismes reconnus, notamment 
MECO, ApprovisiOntario ou tout autre regroupement ou organisme autorisé. 

 
Le recours à ces ententes a pour objet d’optimiser l’utilisation des ressources, 
d’assurer la conformité aux exigences gouvernementales, ainsi que la transparence 
et l’efficience des processus d’approvisionnement. 
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Le Conseil favorise, lorsque disponible et applicable, l’utilisation d’ententes 
d’approvisionnement collaboratif. 

 
Lorsqu’une entente d’approvisionnement collaboratif applicable permet de 
répondre adéquatement au besoin, celle‑ci doit être utilisée en priorité, sous 
réserve du respect des pouvoirs d’approbation délégués. 

 
Dans un tel cas, aucun processus concurrentiel distinct (demande de prix, demande 
de soumissions ou demande de propositions) n’est requis. 

 
Toute utilisation d’une entente d’approvisionnement collaboratif doit : 

• respecter la présente directive administrative; 
• être effectuée selon les pouvoirs d’approbation délégués en vigueur; 
• être appuyée par une documentation démontrant la conformité, la justification 

du choix et la traçabilité du processus, laquelle doit être conservée au dossier 
d’approvisionnement. 
 

7.7 Domaines de responsabilité particulière  

Certains types d’achats relèvent de domaines d’expertise particuliers et doivent 
obligatoirement être effectués en consultation avec le service responsable 
concerné, préalablement à toute demande d’achat, afin d’assurer la conformité, la 
sécurité, la compatibilité technique et la gestion adéquate des risques. 

 
Une validation écrite du service responsable (courriel ou autre forme de 
confirmation officielle) doit être obtenue et conservée au dossier avant de procéder 
à l’achat. Aucun achat visé par la présente section ne peut être autorisé sans cette 
validation. 

 
Les domaines visés comprennent notamment : 

• Service informatique : téléphones cellulaires, photocopieurs, équipement 
informatique connecté au réseau du Conseil (ordinateurs, portables, 
imprimantes, balayeurs, etc.) ainsi que les logiciels administratifs ou 
pédagogiques.  

• Service d’installation : entretien des bâtiments appartenant au Conseil, 
collecte des ordures, déneigement, réfection des bâtiments, réparations 
(incluant la toiture), aménagements pour personnes handicapées, construction 
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de nouvelles structures; fournitures d’entretien, systèmes d’alarme, 
ameublement. 

• Travaux de construction : pour tout processus concurrentiel ouvert lié à des 
travaux de construction, le Conseil peut être appuyé par une firme d’architectes 
ou de génie, selon la nature du projet, afin d’assurer la conformité technique 
des documents, des spécifications et des exigences contractuelles. 
 

La présente liste n’est pas limitative et peut être précisée ou mise à jour par le 
Service des finances en collaboration avec les services concernés. 

 

8.0 POUVOIRS D’APPROBATION  
8.1 Pouvoirs délégués 

Conformément à la politique et à la directive administrative du Conseil portant sur 
les contrôles internes, les responsables budgétaires suivants sont autorisés à 
approuver les demandes d’achat et à signer les ententes contractuelles, selon les 
limites établies ci-dessous. 

Valeur totale estimée de 
l’acquisition 

Responsables budgétaires et signataires des contrats 

100 001 $ et plus Direction de l’éducation 
100 000 $ et moins Direction exécutive du Service des finances  

50 000 $ et moins Direction exécutive du Service des ressources humaines 
Surintendance de l’éducation 

25 000 $ et moins Direction de service  

10 000 $ et moins 
Direction adjointe de service  
Direction et direction adjointe d’école 
Gestionnaire des services 

 
Le Service des finances est responsable de maintenir à jour le tableau des pouvoirs 
d’approbation délégués et la liste des signataires autorisés. 

  
8.2 Approbation des conseillers scolaires 

L’approbation des conseillers scolaires doit être obtenue pour les achats soumis à 
l’un ou l’autre des critères suivants : 
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8.2.1 Le prix de la soumission recommandée est supérieur au budget que le 
Conseil a approuvé pour l’achat soumis; 

8.2.2 L’achat exige une approbation particulière du ministère de l’Éducation ou de 
tout autre organisme gouvernemental; 

8.2.3 Des modalités particulières de financement ou de location s’appliquent à 
l’achat. 

 
8.3 Suppléance et délégation en cas d’absence 

En cas d’absence, le responsable budgétaire peut activer une suppléance dans le 
système financier afin que les demandes d’achat soient automatiquement 
acheminées au suppléant pour la période déterminée. 

  
La suppléance doit respecter les dispositions de la section 8.1 de la présente 
directive administrative. Elle doit être confirmée par courriel transmis au Service des 
finances, précisant le nom du suppléant et la période visée. Le Service des finances 
conserve cette confirmation à des fins de traçabilité. 

 

9.0 SEUILS D’APPROVISIONNEMENT CONCURRENTIEL 
9.1 Valeur totale estimée de l’acquisition 

Les responsables budgétaires doivent respecter le processus d’approvisionnement 
concurrentiel applicable selon la valeur totale estimée de l’acquisition selon les 
dispositions prévues dans la présente directive administrative.  

La valeur totale estimée de l’acquisition est établie selon la durée complète du 
contrat, incluant toute modification, tout renouvellement prévu au contrat ainsi que 
toutes les années d’options, ou les achats totaux anticipés. 

Les seuils applicables peuvent être ajustés périodiquement. Le Conseil applique les 
seuils en vigueur prévus par la Directive en matière d’approvisionnement dans le 
secteur parapublic (BPS) ainsi que ceux prévus par les accords commerciaux 
applicables, tels que modifiés de temps à autre. 

Il est strictement interdit de diviser un achat, d’émettre des bons de commande en 
série ou par intervalle, ou d’accorder un contrat en partie dans le but d’éviter 
l’application des seuils d’approvisionnement concurrentiel ou de contourner les 
exigences prévues à la présente directive administrative. 
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9.2 Méthodes d’approvisionnement selon la valeur totale estimée de l’acquisition 

Valeur totale 
estimée de 
l’acquisition 

Méthode d’approvisionnement  

Moins de 10 000 $ Achat direct, utilisation d’une entente existante, ou 
fournisseur de son choix, selon les contrôles internes 

De 10 000 $ jusqu’au 
seuil concurrentiel 
applicable  

Processus concurrentiel restreint (au moins trois 
fournisseurs aptes à répondre aux exigences) ou 
utilisation d’une liste de fournisseurs préqualifiés 

Seuil concurrentiel 
applicable et plus 

Processus concurrentiel ouvert (publication conforme 
à la section 15.0) ou utilisation d’une entente 
d’approvisionnement collaboratif conforme  

 

9.3  Application des obligations réglementaires 

Lorsque la valeur totale estimée de l’acquisition atteint ou dépasse les seuils prévus 
par la Directive en matière d’approvisionnement dans le secteur parapublic ou par 
les accords commerciaux applicables, le Conseil doit respecter les obligations qui 
en découlent, notamment : 

• l’utilisation d’un processus concurrentiel ouvert; 
• le respect des délais minimaux d’affichage; 
• le traitement équitable et non discriminatoire des fournisseurs; 
• la transparence et la traçabilité du processus. 

 
9.4  Experts-conseils  

Les services d’experts-conseils, dont l’objet principal consiste à fournir des conseils 
stratégiques ou analytiques, doivent faire l’objet d’un processus concurrentiel, peu 
importe la valeur totale estimée de l’acquisition, sauf lorsqu’une exception 
autorisée et dûment documentée s’applique selon les dispositions de la présente 
directive administrative. 

 

10.0 EXIGENCES AVANT D’ALLER EN DEMANDE DE SOUMISSIONS OU DE 
PROPOSITIONS  

10.1 Planification et choix de la méthode d’approvisionnement 
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 Avant d’entreprendre un processus d’approvisionnement, le requérant et le 
responsable budgétaire doivent : 

• définir clairement le besoin et la portée des travaux; 
• établir la valeur totale estimée de l’acquisition; 
• confirmer la disponibilité budgétaire conformément à la section 8.0 – Pouvoirs 

d’approbation. 

 Un processus concurrentiel formel (demande de soumissions, demande de 
propositions ou tout autre document d’approvisionnement) doit être utilisé lorsque 
la valeur totale estimée de l’acquisition atteint ou dépasse les seuils applicables 
prévus par la Directive en matière d’approvisionnement dans le secteur parapublic 
et par les accords commerciaux en vigueur. 

 Un processus concurrentiel formel peut également être utilisé pour toute 
acquisition d’une valeur inférieure lorsque la nature, la complexité ou le niveau de 
risque du besoin le justifie. 

 
10.2 Vérification des ententes existantes 

 Avant d’entreprendre un processus distinct, le requérant doit vérifier si le besoin 
peut être satisfait par : 

• une entente contractuelle existante du Conseil; 
• une liste de fournisseurs préqualifiés; 
• une entente d’approvisionnement collaboratif conforme (p. ex. MECO, 

ApprovisiOntario ou autre entité autorisée). 
 

 Lorsque cela est possible et approprié, ces mécanismes doivent être privilégiés. 
 
10.3  Coordination des processus concurrentiels 

 Le Service des finances coordonne, avec le requérant, la planification et le suivi des 
processus concurrentiels, incluant : 

• la validation de la documentation requise; 
• la conformité aux politiques et exigences applicables; 
• la traçabilité et la conservation des documents. 

 
10.4 Autorisation requise  
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Avant la publication de tout processus concurrentiel, le formulaire C002-F2 
Demande de soumissions / propositions doit être rempli, accompagné du formulaire 
C002-F4 Analyse des risques, et approuvé conformément à la section 8.0. 

 
 Le formulaire doit préciser notamment :  

• le besoin et la portée; 
• les exigences obligatoires; 
• les critères d’évaluation; 
• la durée du contrat ou, le cas échéant, la durée de validité de la liste; 
• toute option de renouvellement ou prolongation. 

  
 Aucun processus concurrentiel formel ne peut être lancé sans cette approbation 
préalable.  

 
10.5  Analyse et gestion du risque 

 Aux fins de la présente directive, un risque correspond à la possibilité qu’un 
événement survienne et ait un impact sur l’atteinte des objectifs du Conseil, 
notamment sur les plans financier, opérationnel, juridique ou réputationnel. 

 
 Avant le lancement du processus, une analyse des risques doit être effectuée afin 
d’évaluer notamment : 

• les risques financiers; 
• les risques opérationnels; 
• les risques juridiques; 
• les risques liés à la santé et à la sécurité; 
• les risques liés à la protection des renseignements personnels; 
• les risques liés à la réputation du Conseil. 

 
 Cette analyse permet de déterminer : 

• les exigences en matière d’assurance; 
• la nécessité d’une preuve de conformité à la WSIB; 
• les garanties financières requises, le cas échéant; 
• les clauses contractuelles particulières à inclure. 

 
L’analyse des risques doit être documentée au moyen du formulaire C002-F4 
Analyse des risques. 
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  Le formulaire C002-F4 est obligatoire :  

• pour tout processus concurrentiel ouvert; 
• pour tout approvisionnement non concurrentiel; et  
• pour tout autre achat lorsque la nature, la complexité ou le niveau de risque le 

justifie. 
 

Le formulaire dûment rempli doit être joint aux documents requis et transmis au 
Service des finances pour conservation au dossier. 

  
10.6  Exigences en matière d’assurance et de conformité 

 Lorsque la nature du contrat le justifie, les exigences minimales en matière 
d’assurance et de conformité à la WSIB doivent être déterminées avant la 
publication des documents d’approvisionnement. 
 
 Ces exigences doivent être clairement indiquées dans les documents 
d’approvisionnement et constituer des conditions obligatoires du contrat. 
 

10.7  Exigences en matière de vérification d’antécédents criminels 

 Avant le lancement du processus, le requérant doit déterminer si le fournisseur, son 
personnel, ses agents ou ses sous-traitants seront appelés à être en contact direct 
et régulier avec des élèves dans une installation scolaire du Conseil. 
 

 Lorsque cette situation s’applique : 

• les exigences relatives aux vérifications d’antécédents criminels doivent être 
déterminées conformément aux règlements et directives ministérielles en 
vigueur; 

• ces exigences doivent être clairement indiquées dans les documents 
d’approvisionnement; 

• l’obtention et la confirmation des vérifications requises doivent constituer une 
condition préalable au début des travaux ou de la prestation des services. 
 

10.8 Exigences obligatoires et concurrence 

Les exigences obligatoires doivent être limitées au strict nécessaire afin d’éviter le 
rejet injustifié de soumissions et de maximiser la concurrence. 
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 Les spécifications doivent être objectives, proportionnelles au besoin et non 
discriminatoires. 

 
Les exigences obligatoires peuvent porter sur des aspects techniques, 
administratifs, financiers ou de conformité.  
 

10.9  Critères d’évaluation et méthodologie 

 Les critères d’évaluation et leur pondération doivent être : 

• établis avant la publication du processus; 
• justifiables et proportionnels à la nature du besoin; 
• clairement communiqués dans les documents d’approvisionnement. 

 
 Le prix doit constituer un facteur d’évaluation significatif, sans nécessairement être 
le seul ni le principal critère.  
 
 La grille d’évaluation et le processus d’analyse des soumissions sont établis par la 
personne responsable du processus d’approvisionnement, en consultation avec le 
responsable budgétaire et le Service des finances. 

 
 Une fois le processus concurrentiel amorcé, les critères d’évaluation ne peuvent 
être modifiés, sauf par voie d’addenda officiel. 

 
10.10 Demande de qualification (préqualification) 

Lorsque cela est jugé approprié, une demande de qualification peut précéder une 
demande de propositions afin de constituer une liste de fournisseurs préqualifiés, 
conformément aux dispositions de la présente directive administrative. 

 
11.0 PROCÉDURES D’ACHAT 
11.1 Achats de faible valeur (moins de 10 000 $)  

Pour toute acquisition dont la valeur totale estimée est inférieure à 10 000 $ (taxes 
exclues), le responsable budgétaire peut procéder à un achat auprès du fournisseur de 
son choix, lorsqu’aucune entente contractuelle applicable n’est en place, et conformément 
aux dispositions de la présente directive administrative. 
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Tous les achats doivent être effectués au moyen d’un bon de commande émis par le 
système financier, sauf exception prévue dans les politiques et directives administratives 
applicables aux cartes pour petits achats. 
 
L’utilisation d’une carte pour petits achats constitue un mode de paiement exceptionnel 
et doit respecter les procédures d’approbation et de contrôle interne en vigueur. 
 
Tout achat effectué au moyen d’une carte de crédit dont la valeur dépasse 500 $ doit être 
appuyé par le formulaire C006-F3 Bon de commande – VISA, le cas échéant. 
 
Les achats ne doivent pas être fractionnés dans le but d’éviter l’application des seuils 
d’approvisionnement concurrentiel. 
  
11.2 Approvisionnement concurrentiel restreint (10 000 $ jusqu’au seuil 

applicable) 

Un processus concurrentiel restreint doit être utilisé pour toute acquisition dont la 
valeur totale estimée est égale ou supérieure à 10 000 $ (taxes exclues) et inférieure 
au seuil applicable prévu par la Directive en matière d’approvisionnement dans le 
secteur parapublic ou par les accords commerciaux applicables. 

 
Avant d’entreprendre un processus distinct, le requérant doit vérifier si une entente 
contractuelle existante, une liste de fournisseurs préqualifiés ou une entente 
d’approvisionnement collaboratif applicable (p. ex. MECO, ApprovisiOntario) peut 
répondre au besoin. 

 
Le requérant doit : 

• solliciter un minimum de trois (3) fournisseurs aptes à répondre aux 
exigences; 

• effectuer les demandes de prix par écrit (p. ex. par courriel); 
• recevoir les réponses par écrit; 
• transmettre au Service des finances le formulaire C002-F1 – Demande de prix, 

ainsi que toutes les réponses écrites reçues, aux fins de conservation au dossier; 
• consigner les résultats obtenus et la justification du choix du fournisseur; 

 
Lorsque trois (3) soumissions ou prix ne peuvent être obtenus, le requérant doit 
documenter les raisons dans le formulaire et obtenir l’approbation de la direction 
exécutive du Service des finances ou de la direction de l’éducation avant de procéder. 
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11.3 Approvisionnement concurrentiel ouvert (seuil applicable et plus) 

Un processus concurrentiel ouvert doit être utilisé pour toute acquisition dont la 
valeur totale estimée atteint ou dépasse le seuil applicable prévu par la Directive en 
matière d’approvisionnement dans le secteur parapublic ou par les accords 
commerciaux applicables, à moins qu’une exception autorisée par la présente directive 
administrative ne s’applique. 

 
Le processus concurrentiel ouvert est réalisé conformément aux exigences prévues à 
la section 10.0, incluant l’approbation préalable requise.  
 
Le Service des finances coordonne la publication des documents d’approvisionnement 
et le déroulement du processus. 

 
11.4 Évaluation des soumissions et comité d’évaluation 

Lorsque le processus prévoit une évaluation qualitative, un comité d’évaluation préétabli 
d’au moins trois (3) membres doit être constitué. 
 
Avant l’ouverture et l’évaluation des soumissions, tous les membres du comité 
d’évaluation doivent signer le formulaire C002-F5 Déclaration de confidentialité et 
d’absence de conflit d’intérêts, conformément aux politiques et directives administratives 
du Conseil. 
 
L’évaluation des soumissions doit être effectuée conformément aux critères et à la 
méthodologie établis en vertu de la section 10.9. 
 
À la suite de l’évaluation, la personne responsable du processus d’approvisionnement 
prépare le formulaire C002-F6 Rapport de recommandation d’attribution, lequel 
documente :  

• le processus suivi; 
• les résultats de l’évaluation; 
• la recommandation d’attribution;  
• toute justification pertinente. 

 
Le rapport est transmis au responsable budgétaire aux fins d’approbation, conformément 
aux pouvoirs délégués prévus à la section 8.0. 
 
11.5 Ouverture des soumissions 
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Dans le cadre de processus concurrentiels où le prix constitue le principal facteur 
d’évaluation, le formulaire C002-F7 Registre d’ouverture des soumissions doit être 
rempli afin de documenter l’ouverture officielle des soumissions reçues. 

  
L’ouverture des soumissions peut être effectuée de façon électronique ou en 
personne. Lorsque cela est possible, l’ouverture est effectuée en présence d’au 
moins deux personnes, afin de soutenir l’intégrité du processus. 

 
Le registre est conservé au dossier d’approvisionnement à titre de document de 
traçabilité. 

 
11.6 Insuffisance du nombre de soumissions reçues 

Lorsque, malgré la sollicitation d’au moins trois fournisseurs, moins de trois (3) 
soumissions ou propositions sont reçues dans le cadre d’un processus 
concurrentiel, les options suivantes peuvent être considérées, selon la nature du 
besoin : 

• retourner les soumissions non ouvertes et relancer le processus afin 
d’encourager une participation accrue; 

• procéder à l’ouverture et à l’évaluation des soumissions reçues lorsque la 
direction exécutive du Service des finances détermine qu’il est peu probable 
d’obtenir davantage de soumissions ou que le délai rend la reprise du 
processus désavantageuse; 

• annuler le processus lorsque cela est jugé dans l’intérêt du Conseil. 
 

Toute décision doit être documentée au dossier. 
 
11.7  Commandes d’offres permanentes et listes de fournisseurs préqualifiés 

Le Conseil peut établir des commandes d’offres permanentes ou des listes de 
fournisseurs préqualifiés conformément à la section 12.0. 

 
11.8  Considérations relatives à l’Initiative de développement des entreprises 

ontariennes  

Dans la mesure où cela est permis par les accords commerciaux applicables, le 
Conseil peut appliquer les dispositions de l’Initiative de développement des 
entreprises ontariennes (IDEO) dans ses processus d’approvisionnement, 
conformément aux exigences en vigueur. 
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12.0 QUALIFICATION PRÉALABLE DES FOURNISSEURS 
12.1  Objectif 

Le Conseil peut établir une liste de fournisseurs préqualifiés afin de répondre à des 
besoins récurrents ou spécialisés. 

 
La qualification préalable ne constitue pas un contrat et n’oblige pas le Conseil à 
attribuer un contrat à un fournisseur qualifié. 

 
12.2  Processus 

La demande de qualification doit : 

• être publiée sur une plateforme électronique conforme aux accords 
commerciaux applicables; 

• préciser les critères d’évaluation et la méthodologie; 
• indiquer le pointage minimal requis; 
• préciser la durée de validité de la liste; 
• décrire le processus de deuxième étape, le cas échéant. 

 
La liste de fournisseurs préqualifiés est établie pour une durée déterminée 
précisée dans les documents d’approvisionnement.   

 
Lorsque cela est approprié, le Conseil peut prévoir des mécanismes permettant 
l’ajout de nouveaux fournisseurs qualifiés pendant la période de validité, 
conformément aux exigences applicables. 

 
Le processus de qualification suit les mêmes principes que celui d’un processus 
concurrentiel ouvert. 

 
12.3  Évaluation  

L’évaluation des demandes de qualification est effectuée conformément aux 
critères et à la méthodologie établis en vertu de la section 10.9, ainsi qu’aux 
modalités d’évaluation prévues à la section 11.4. 

 
12.4  Deuxième étape (Stage 2) 

Lorsqu’un besoin spécifique survient après l’établissement d’une liste de 
fournisseurs préqualifiés : 
• seuls les fournisseurs ayant été qualifiés peuvent être invités à participer; 
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• un processus concurrentiel restreint est effectué auprès de ces fournisseurs, 
selon les modalités applicables; 

• ce processus est réalisé conformément aux principes et exigences prévus aux 
sections 10.0 et 11.0 de la présente directive administrative. 
 

13.0 ACHAT EN SITUATION D’URGENCE 
13.1  Définition 

Une situation d’urgence est une circonstance imprévisible et hors du contrôle du 
Conseil qui exige une intervention immédiate et qui : 

• menace la vie, la santé ou la sécurité d’une ou de plusieurs personnes; 
• risque de causer des dommages importants aux biens du Conseil; 
• compromet la continuité des opérations essentielles; 
• pourrait entraîner une perte financière importante si aucune action immédiate 

n’est prise. 
 

Ne constitue pas une situation d’urgence :  

• un manque de planification; 
• un retard administratif; 
• l’expiration prévisible d’un contrat; 
• une situation créée par l’inaction. 

 
13.2  Autorité d’approbation 

Lorsqu’une situation d’urgence est constatée, le Conseil peut procéder à l’achat 
immédiat des biens ou services nécessaires afin de régler la situation, même si cet 
achat ne respecte pas strictement les procédures concurrentielles prévues à la 
présente directive administrative. 

 
L’approbation doit être obtenue dès que possible conformément aux pouvoirs 
d’approbation prévus à la section 8.0, selon les niveaux d’autorité applicables à la 
valeur de l’acquisition. 

 
13.3  Documentation obligatoire 

Dès que possible après l’achat : 

• le formulaire C002-F3 Demande d’approvisionnement non concurrentiel, ainsi 
que le formulaire C002-F4 Analyse des risques doivent être remplis; 
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• les circonstances justifiant l’urgence doivent être documentées; 
• toute la documentation pertinente doit être transmise au Service des finances 

aux fins de conservation. 
 

Un rapport d’information doit être soumis aux membres du Conseil lors de la prochaine 
réunion régulière. 
 
13.4  Émission des documents contractuels 

Un bon de commande et, le cas échéant, un contrat écrit doivent être émis dès que 
possible après la situation d’urgence afin de régulariser la transaction. 
 

14.0 ACHAT DE SOURCE UNIQUE / FOURNISSEUR EXCLUSIF 
14.1  Principe général 

Le Conseil privilégie, en toutes circonstances, le recours au processus concurrentiel. 
 

Le recours à un approvisionnement non concurrentiel doit demeurer exceptionnel 
et ne peut être utilisé pour : 

• éviter la concurrence; 
• exercer de la discrimination entre fournisseurs; 
• pallier un manque de planification. 

 
14.2  Circonstances pouvant justifier un approvisionnement non concurrentiel 

Un achat de source unique ou auprès d’un fournisseur exclusif peut être autorisé 
notamment dans les situations suivantes : 

• un seul fournisseur est en mesure de satisfaire aux exigences (fournisseur 
exclusif démontré); 

• compatibilité technique essentielle avec un équipement existant; 
• droits exclusifs, brevet ou monopole d’origine législative; 
• absence de soumissions à la suite d’un processus conforme; 
• services professionnels réglementés par la loi; 
• confidentialité liée à la sécurité ou à des intérêts protégés; 
• abonnements spécialisés (journaux, périodiques); 
• biens destinés à la revente; 
• financement conditionnel incompatible avec un processus concurrentiel; 
• services financiers liés à la gestion d’actifs et passifs. 
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14.3  Documentation obligatoire 

Le requérant doit remplir et soumettre le formulaire C002-F3 Demande 
d’approvisionnement non concurrentiel, accompagné du formulaire C002-F4 
Analyse des risques, en fournissant une justification détaillée et toute 
documentation à l’appui. 
 
Le formulaire doit être transmis au Service des finances aux fins de conservation. 

 
14.4  Approbation 

L’approbation doit être obtenue selon les pouvoirs d’approbation prévus à la 
section 8.0. 

 
14.5  Émission des documents contractuels 

À la suite de l’approbation, un bon de commande et, le cas échéant, un contrat 
écrit doivent être émis conformément aux procédures du Conseil. 
 

15.0 AFFICHAGE DES DOCUMENTS D’APPROVISIONNEMENT 
15.1 Publication  

Tout processus concurrentiel ouvert doit être publié sur une plateforme 
électronique accessible aux fournisseurs admissibles, conformément aux accords 
commerciaux applicables. 

 
Le Service des finances coordonne la publication des documents 
d’approvisionnement sur la plateforme électronique désignée par le Conseil. 

 
15.2  Période d’affichage 

Le Conseil doit accorder aux soumissionnaires un délai raisonnable pour préparer 
leur soumission, en tenant compte : 

• de la complexité du projet; 
• de la valeur totale estimée de l’acquisition; 
• du niveau de risque; 
• des exigences prévues par la Directive en matière d’approvisionnement dans le 

secteur parapublic et par les accords commerciaux applicables. 
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Lorsque cela est requis par les accords commerciaux applicables, la période 
minimale d’affichage prévue par ces accords doit être respectée. 

 
Le Conseil peut prolonger la période d’affichage lorsqu’il estime qu’un délai 
additionnel est nécessaire afin d’assurer une concurrence équitable. 

 
15.3  Clôture des soumissions 

La date et l’heure de clôture doivent être clairement indiquées dans les documents 
d’approvisionnement. 

 
La date de clôture doit correspondre à une journée ouvrable. 

 
Aucune soumission reçue après la date et l’heure limites ne sera acceptée. 

 
15.4  Addendas 

Toute modification aux documents d’approvisionnement doit être publiée sous 
forme d’addenda sur la même plateforme électronique que celle utilisée pour la 
publication initiale. 

 
Lorsqu’un addenda modifie substantiellement les exigences ou pourrait avoir une 
incidence sur la préparation des soumissions, la date de clôture doit être prolongée 
afin de permettre aux fournisseurs de disposer d’un délai raisonnable pour ajuster 
leur soumission. 
 

16.0 RÉCEPTION ET CONFORMITÉ ADMINISTRATIVE DES SOUMISSIONS 
16.1  Réception 

Les soumissions doivent être reçues par le moyen indiqué dans les documents 
d’approvisionnement, soit par voie électronique ou, exceptionnellement, par dépôt 
physique scellé. 

 
Lorsque les soumissions sont reçues électroniquement, l’horodatage du système 
fait foi de la date et de l’heure de réception. Lorsqu’une soumission est déposée en 
personne, la réceptionniste note sur l’enveloppe la date et l’heure de réception. 

  
16.2  Conformité administrative 
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Le Service des finances procède à la vérification administrative des soumissions afin 
de confirmer : 

• la présence des documents obligatoires; 
• la conformité aux exigences administratives; 
• la présence de toute garantie financière exigée. 

 
Une soumission peut être déclarée non recevable notamment si : 

• elle ne respecte pas une exigence obligatoire essentielle; 
• elle ne contient pas la garantie exigée; 
• elle comporte des réserves importantes modifiant les modalités du Conseil. 

 
Lorsque des irrégularités mineures sont constatées (p. ex. erreur d’écriture ou 
omission administrative non substantielle), le Conseil peut permettre au 
soumissionnaire de corriger l’irrégularité dans un délai raisonnable fixé par la 
direction exécutive du Service des finances. 
 

17.0 ÉVALUATION DES SOUMISSIONS ET RECOMMANDATION 
17.1  Évaluation technique et financière 

Les soumissions conformes sont évaluées selon la méthodologie et les critères 
publiés dans les documents d’approvisionnement. 

 
L’évaluation technique est effectuée par le comité d’évaluation tel que prévu à la 
section 11.4. 

 
L’évaluation financière est effectuée par le Service des finances. 

 
Le cas échéant, l’information financière peut être communiquée au comité 
uniquement après la finalisation de l’évaluation technique. 

 
17.2  Recours à une expertise externe 

Lorsque l’expertise technique requise n’est pas disponible à l’interne, le Conseil 
peut retenir les services d’un expert externe afin d’appuyer l’évaluation. 
 
L’expert externe est assujetti aux mêmes obligations de confidentialité et d’absence 
de conflit d’intérêts que les membres du comité d’évaluation. 
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17.3  Clarifications 

Le Conseil peut demander à un soumissionnaire de fournir des précisions ou 
renseignements supplémentaires afin de clarifier sa soumission, sans toutefois 
permettre la modification substantielle de celle-ci. 

 
17.4  Soumissions inacceptables 

Lorsque toutes les soumissions reçues sont jugées inacceptables (notamment en 
raison d’un dépassement budgétaire ou d’une non-conformité majeure), le Conseil 
peut : 

• relancer le processus; 
• entamer des négociations avec le soumissionnaire le mieux classé, sous réserve 

d’approbation appropriée; 
• abandonner le processus. 

 
Toute décision doit être documentée. 

 
17.5  Égalité des soumissions 

En cas d’égalité parfaite entre deux ou plusieurs soumissions conformes, le contrat 
peut être attribué par tirage au sort effectué par la direction exécutive du Service 
des finances ou sa personne désignée, en présence d’au moins deux témoins. 

 
17.6  Rapport de recommandation et attribution 

À la suite de l’évaluation, le formulaire C002-F6 Rapport de recommandation 
d’attribution est préparé par la personne responsable du processus 
d’approvisionnement. 

 
Le rapport est soumis pour approbation selon les pouvoirs délégués prévus à la 
section 8.0. 

 
Le contrat est généralement attribué au soumissionnaire conforme ayant obtenu le 
meilleur résultat selon la méthodologie publiée. 

 
18.0 ATTRIBUTION ET FORMALISATION DES CONTRATS  
18.1  Conclusion du contrat 
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Les modalités du contrat doivent être finalisées et signées avant la fourniture des 
biens ou services ou le début des travaux. 

 
Le fournisseur doit signer le contrat avant la signature par le signataire autorisé du 
Conseil. 
 
Le contrat doit refléter les modalités et conditions publiées dans les documents 
d’approvisionnement, le cas échéant. 

 
18.2  Dispositions contractuelles obligatoires 

Tous les contrats doivent notamment comprendre : 

• des clauses de résiliation ou d’annulation; 
• une clause de règlement des différends; 
• les modalités de durée et, le cas échéant, les options de renouvellement; 
• les exigences en matière d’assurance et de conformité légale. 

 
Les dispositions contractuelles doivent également tenir compte des résultats de 
l’analyse des risques réalisée conformément à la section 10.5. 

 
Le recours à des services juridiques externes peut être autorisé par la direction de 
l’éducation ou, le cas échéant, par la direction exécutive du Service des finances.  

 
18.3  Durée et prolongation 

Toute modification substantielle ou prolongation du contrat non prévue 
initialement peut constituer un approvisionnement non concurrentiel et doit être 
approuvée conformément à la section 14.0.  

 
18.4  Publication de l’avis d’attribution 

Lorsque cela est requis par la Directive en matière d’approvisionnement dans le 
secteur parapublic ou par les accords commerciaux applicables, notamment pour 
les processus concurrentiels ouverts, le Conseil doit publier un avis d’attribution sur 
la même plateforme que celle utilisée pour le processus concurrentiel. 

 
L’avis doit inclure : 

• le nom du fournisseur retenu; 
• la valeur du contrat; 



C002-D1 APPROVISIONNEMENT         Page 30 sur 34 

• la date de début et la durée du contrat; 
• toute option de renouvellement. 

 
18.5  Rapport aux conseillers scolaires 

Conformément aux pratiques de gouvernance du Conseil, un rapport d’information 
peut être présenté aux conseillers scolaires pour les contrats jugés significatifs, 
notamment en fonction de leur valeur ou de leur nature. 

 
18.6  Conservation des documents 

Tous les documents liés au processus d’approvisionnement, incluant notamment 
les documents d’approvisionnement, les soumissions reçues, les rapports 
d’évaluation, les formulaires internes, les contrats, les addendas, les avis 
d’attribution ainsi que toute correspondance pertinente, deviennent la propriété du 
Conseil. 

 
Ces documents sont assujettis aux lois applicables en matière d’accès à 
l’information et de protection des renseignements personnels. 

 
Ils doivent être conservés par le Service des finances pour une période minimale de 
sept (7) ans, selon la politique G002-P Gestion des dossiers et de l’information ainsi 
qu’aux calendriers de conservation documentaire en vigueur. 

 

19.0 SÉANCES D’INFORMATION AUX FOURNISSEURS NON RETENUS  
Les fournisseurs ayant participé à un processus concurrentiel peuvent demander une 
séance d’information. 
 
La demande doit être présentée dans un délai maximal de soixante (60) jours civils à 
compter de la publication de l’avis d’attribution. 
 
La séance d’information vise à fournir des renseignements généraux sur l’évaluation de la 
soumission du fournisseur et ne constitue pas un mécanisme de négociation ou de 
révision du résultat. 
 



C002-D1 APPROVISIONNEMENT         Page 31 sur 34 

20.0 CONTESTATION DES PROCESSUS D’APPROVISIONNEMENT 
Le Conseil informe les fournisseurs de son mécanisme de contestation dans les documents 
d’approvisionnement. 
 
Toute contestation doit être présentée par écrit dans les délais précisés dans les 
documents d’approvisionnement. 
 
Le traitement des contestations doit être effectué de façon équitable, transparente et 
diligente. 
 
Le cas échéant, le Conseil veille à ce que ses processus soient conformes aux mécanismes 
de contestation prévus par les accords commerciaux en vigueur. 
 

21.0 GESTION CONTRACTUELLE ET PAIEMENTS 
Les contrats doivent être administrés de façon responsable, rigoureuse et conforme aux 
modalités contractuelles établies. 
 
À ce titre :  

• les livrables, échéanciers et obligations du fournisseur doivent faire l’objet d’un 
suivi adéquat; 

• les paiements doivent être effectués selon les modalités du contrat et être 
appuyés par une documentation suffisante permettant de justifier la dépense; 

• aucun paiement ne peut être effectué sans la confirmation de la réception 
satisfaisante des biens ou services; 

• tout trop-perçu doit être recouvré dans un délai raisonnable; 
• tout problème significatif lié à l’exécution du contrat doit être signalé au Service 

des finances afin d’assurer un suivi approprié. 
 

Dans le cas de contrats de service, le Conseil doit : 

• définir clairement la portée des travaux, les livrables attendus, l’échéancier et 
les responsabilités respectives; 

• préciser les modalités relatives aux dépenses admissibles et aux 
remboursements, le cas échéant; 

• s’assurer que toute demande de remboursement respecte les directives 
applicables du secteur parapublic. 
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22.0 GESTION DE LA PERFORMANCE DES FOURNISSEURS 
Le Conseil maintient un programme documenté de gestion de la performance des 
fournisseurs afin d’assurer :  

• le respect des obligations contractuelles; 
• la qualité des biens et services reçus; 
• la conformité aux exigences applicables. 

 
Le responsable du contrat doit documenter tout incident, manquement ou problème 
significatif survenu dans le cadre de l’exécution du contrat et en informer le Service des 
finances dans un délai raisonnable.  
 
Un fournisseur peut être déclaré inadmissible à entreprendre des travaux ou à fournir des 
services au Conseil notamment dans les situations suivantes : 

• non-conformité aux exigences contractuelles ou aux politiques du Conseil; 
• fraude, corruption, collusion ou pratiques commerciales non éthiques; 
• fausse déclaration dans le cadre d’un processus d’approvisionnement; 
• manquements répétés aux obligations contractuelles; 
• violation des lois applicables; 
• tout autre motif sérieux prévu dans les documents d’approvisionnement. 

 
Avant qu’une décision d’exclusion soit prise, le fournisseur doit être informé par écrit des 
faits reprochés et avoir l’occasion de présenter ses observations dans le délai établi par le 
Conseil. 
 
La décision d’exclusion, sa durée et ses modalités sont déterminées par la direction 
exécutive du Service des finances ou par la direction de l’éducation, selon le cas. 
 
Le fournisseur peut demander une révision de la décision selon les modalités précisées 
dans l’avis transmis.  
 

23.0 GESTION DU REGISTRE DES FOURNISSEURS 
Le Service des finances établit, tient à jour et administre le registre officiel des fournisseurs 
du Conseil. 
 



C002-D1 APPROVISIONNEMENT         Page 33 sur 34 

Toute demande de création ou de modification d’un fournisseur doit être soumise au 
Service des finances au moyen du formulaire C008-F1 Création ou modification des 
données - fournisseurs,  et approuvée par la direction d’école ou de service concernée. 
Le Service des finances procède à la validation des renseignements fournis, notamment 
en ce qui concerne : 

• la justification de la création; 
• les exigences d’assurance; 
• la conformité à la WSIB; 
• les renseignements bancaires. 
•  

Toute modification aux renseignements d’un fournisseur doit être transmise au Service 
des finances, qui en assure la validation.  
 
Aucun paiement ne peut être effectué à un fournisseur qui n’est pas préalablement créé 
et validé dans le système financier du Conseil conformément aux procédures établies par 
le Service des finances.  
 
24.0 GESTION DU RISQUE – APPLICATION CONTRACTUELLE 
Les exigences en matière de gestion du risque déterminées conformément à la section 
10.5 doivent être satisfaites avant le début de l’exécution du contrat. 
 
Lorsque des exigences d’assurance ou de conformité à la WSIB ont été prévues dans les 
documents d’approvisionnement : 

• les preuves requises doivent être obtenues et validées avant le début des 
travaux ou de la prestation des services; 

• les attestations doivent demeurer valides pour toute la durée du contrat; 
• toute modification ou expiration doit être signalée sans délai au Service des 

finances. 
 

Le responsable budgétaire doit s’assurer que les conditions de gestion du risque prévues 
au contrat sont respectées pendant toute la durée de l’entente. 
 
Le Service des finances peut refuser le traitement d’un paiement lorsque les exigences 
contractuelles en matière d’assurance ou de conformité réglementaire ne sont pas 
satisfaites.  
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25.0 EXIGENCES EN MATIÈRE D’ANTÉCÉDENTS CRIMINELS - APPLICATION 
Lorsque des exigences relatives aux vérifications d’antécédents criminels ont été 
déterminées conformément à la section 10.7, celles-ci doivent être satisfaites avant que 
toute personne visée ne débute des travaux ou ne fournisse des services dans une 
installation du Conseil. 
 
Il incombe au fournisseur : 

• d’obtenir les vérifications requises pour son personnel, ses agents ou ses sous-
traitants concernés; 

• de fournir les attestations ou confirmations exigées par le Conseil; 
• d’assumer tous les frais associés à ces vérifications. 

 
Aucune personne assujettie à ces exigences ne peut avoir un contact direct et régulier 
avec des élèves tant que les vérifications requises n’ont pas été confirmées conformément 
aux procédures du Conseil. 
 
Le Conseil peut refuser l’accès aux installations ou suspendre l’exécution du contrat si les 
exigences applicables ne sont pas respectées. 
 
Les modalités administratives relatives à la collecte, la validation et la conservation des 
vérifications sont précisées dans les procédures internes du Conseil et doivent être 
conformes aux exigences réglementaires et ministérielles en vigueur. 
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